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Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement

Le préfet de région, en tant qu’autorité chargée de l’examen au cas par cas en application 
de l’article R. 122-3 du code de l’environnement,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la  directive  2014/52/UE  du  16  avril  2014  modifiant  la  directive  2011/92/UE  du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;
Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 

formulaire  de  la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  en  application  de  l’article 
R. 122- 3-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet de région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, du 3 juillet 2026, 
portant délégation de signature à Madame Laurence Pujo, directrice régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie ;

Vu l'arrêté  du  31  août  2026  portant  subdélégation  de  signature  de  la  directrice 
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement aux agents de la 
DREAL Occitanie ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :
 n°023659/KK P,
 Ombrière agrivoltaïque à MOISSAC (82),
 déposée par DEV ENR,
 reçue le 18/09/2026 et considérée complète le 23/09/2026 ;

Considérant la nature du projet :

- qui  consiste  en  la  construction  d’ombrières  agrivoltaïques  destinées  à  l'élevage 
caprin pour une surface clôturée de 11,1 ha et une surface projetée des panneaux de 
29309 m² et pour une puissance estimée de 4,76 MWC ;
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- qui comprend : 
◦ 6608 modules photovoltaïques ;
◦ des ombrières sur des structures fixes orientées sud, sur mono-pieux de 1,9 m au 

point bas et 3.9 m au point haut ;
◦ des structures ancrées au sol grâce a des pieux battus métalliques enfoncés à 

une profondeur de 80 a 150 cm ;
◦ un local technique avec un poste de livraison / transformation, pour une surface 

plancher de 22,5 m² ;
◦ une piste de circulation interne et périphérique de 5 m de large ;
◦ une piste transversale ;
◦ une citerne incendie de 120 m³ ;

- qui relève de la rubrique n° 30 du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de 
l’environnement relative  aux  ouvrages  de  production  d’électricité  à  partir  de 
l’énergie solaire installés sur serres et ombrières d’une puissance égale ou supérieure 
à 300 kWC ;

- qui présente des caractéristiques en dessous des seuils des rubriques n° 39 (travaux, 
constructions et opérations d’aménagement) du tableau annexé à l’article R. 122-2 
du code de l’environnement et relève du III de l'article R. 122-2-1 ;

Considérant la localisation du projet :

- en zone Agricole (A) de la commune de Moissac, au lieu-dit "Les Illes"  ;

Considérant que les impacts prévisibles du projet sur l'environnement ne devraient pas 
être significatifs compte tenu des caractéristiques du projet et des mesures suivantes :

- évitement du boisement riverain, avec tampon de 10 m (maintien d'un habitat de 
corridor et de sa fonctionnalité) ;

- évitement  de  la  mégaphorbiaie  avec  tampon  de  5  m (préservation  d'une  zone 
humide et de l'habitat du Cisticole) ;

- évitement de la prairie mésophile (maintien d'un habitat potentiel pour l'Azuré du 
Serpolet) ;

- passage d’un bureau d’étude écologue avant le début des travaux ;

- période de travaux à respecter afin d’éviter les impacts sur le milieu naturel ;

- mise en défens de la prairie mésophile et des zones tampons ;
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- création  de  passages  à  petite  faune  (20*20  cm)  ou  implantation  d’une  clôture 
grande maille (10*10 cm) de type agricole avec piquet bois ; 

- préservation  de  la  trame  végétale  autour  de  la  zone  du  projet  d’ombrières 
agrivoltaïques ;

- évitement de la zone nord-ouest de 4.3 ha ;

- création de percée dans l’implantation ;

- équipement limité du parc et enfouissement des réseaux électriques ;

- utilisation du chemin existant pour l’accès à l’installation ;

- création d’une haie paysagère pour l’habitation à l’entrée du site ;

- réalisation d’une étude géotechnique pré-travaux ;

- emprises chantier au strict minimum ;

- aucun ravitaillement des engins réalisé sur place ;

- locaux techniques équipés de bacs de rétention pour éviter toute fuite d’huile ;

- entretien régulier et maintenance des installations techniques ;

- respect des consignes anti-pollution et formation du personnel ;

- évitement de la zone inondable du PPRI ;

- tracé privilégié le long des axes routiers et chemins ;

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet n’est pas 
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de Ombrière agrivoltaïque à MOISSAC (82), objet de la demande n°023659/KK P, 
n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du code de l'environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être sou-
mis.
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Article 3 

La présente décision sera publiée sur le portail internet de l’autorité environnementale : 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr.

Fait à Toulouse, le 07/10/2026 

Pour le préfet de région et par délégation,
  Pour la directrice régionale et par délégation,

La cheffe du département Autorité Environnementale

 

Christine CRAMPE

Voies et délais de recours

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision fai-
sant grief mais un acte préparatoire :

- elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa mise en ligne sur internet, en application des 
dispositions du code des relations entre le public et l'administration ;

- elle ne peut pas faire l’objet d’un recours contentieux ; comme tout acte prépara-
toire, elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la 
décision ou l'acte autorisant le projet.

Le recours gracieux doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale 
accessible à l’adresse suivante :

https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr
ou par courrier à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
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